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CTL DU 10 AVRIL 2015 :
Commedia dell’arte ou dialogue social ?
Ce comité technique local avait un ordre du jour très chargé et devait donc se tenir sur toute la journée. Pourtant dès le début de cette réunion, le président de séance (le DDFiP)  nous a informé de son absence pour l’après midi puisqu’il devait rencontrer le préfet.
Ce CTL était prévu de longue date et nous nous interrogeons sur l’envie de dialogue social dans ce département. Y a-t-il des sujets (ou des réunions) plus importants que d’autres puisque le président souhaitait que le comité se tienne sans lui l’après midi ?

Pour ce qui concerne FO DGFiP, le comité technique local est une instance où tous les sujets abordés sont importants et nous refusons de prioriser les sujets par rapport à la présence ou non  du numéro 1.

Comme tous les points à l’ordre du jour n’ont pas pu être abordés ce jour-là( fin de séance 13h30) et qu’une 2ème convocation est prévue le mercredi 22 avril, ils ont été reportés à cette séance pour prendre le temps de les  traiter correctement et  surtout en présence du président.

· PONTS NATURELS
Sujet à priori consensuel puisque après consultation des agents,  les votes ont été respectivement pour le 15 mai et le 13 juillet de 83 et 85 %.
Si nous regrettons les jours comptables (jours de congés offerts par l’administration) nous ne pouvons que suivre l’avis de cette consultation.

Le vote pour FO DGFiP est donc clair : POUR mais nous avons malgré tout demandé au président de faire comme le ministre, accorder une journée exceptionnelle aux agents, c'est-à-dire une autorisation d’absence locale…..nous attendons toujours sa réponse !!!!
Par contre, il est hors de question pour nous de monter une véritable  usine à gaz, c'est-à-dire fermer les postes et services au public mais « permettre » aux agents de travailler ces jours là !!!! Comme l’a précisé le président, il voulait bien mettre en place ce système mais avec une présence obligatoire de  50 % des effectifs!!!

Pour FO DGFiP, il était hors de question d’accéder à cette demande car en plus, les agents ayant été consultés,  83 % cela nous semble TRES majoritaire non ??? 

Les 2 jours ont donc été actés mais nous avons regretté cette décision tardive pour un premier « pont » le 15 mai alors que FO DGFiP avait demandé à la direction locale de mettre ce point à l’ordre du jour du CTL de janvier.
· BUDGET : exécution 2014 et prévisions 2015

Il est important de noter que le budget 2014 a pu être clôturé grâce  à des dotations exceptionnelles de crédits, ce qui veut dire que nous ne pouvions finir l’année avec notre budget initial !!
La baisse de notre dotation est donc de 2 % par rapport à 2013 soit un montant de 4 635 865€ d’exécution budgétaire.

La direction locale reconnaît que cet équilibre budgétaire ne peut être accompli qu’au prix d’un effort important des services et d’un suivi très rigoureux du service Budget  Logistique. 

Après analyse de toutes les lignes par poste budgétaire, nous pouvons affirmer que les économies se font vraiment « sur le dos » des agents et de leurs conditions de travail, qu’il s’agisse des frais de déplacements (-17% /2013), des frais d’affranchissements (-7%) ou des frais de poursuites (-20%)

Pour le budget 2015, l’année s’annonce particulièrement difficile car le budget est déjà en baisse de 4,2% par rapport à 2014  et la participation financière pour la lutte contre le terrorisme n’est pas incluse (- 50 490 €)!!!
Il faudra donc une fois de plus  reporter des factures 2015 sur 2016 pour arriver à boucler l’exercice ….pour environ 350 0000€…… Une paille…. et est ce bien légal ???
Sur le budget 2015 a été évoqué le nouveau marché de la Brink’s  et la réforme de la Poste.

A notre demande sur ce nouveau contrat et les modalités de mise en place, la direction a répondu qu’aucun poste n’aurait à dégager ses fonds sur une autre commune. Nous ne manquerons pas de vérifier ses dires et comptons sur vous pour nous informer de vos difficultés.

· ELARGISSEMENT DE L’OUVERTURE DE LA CAISSE A CARNOT

Le président du CTL a présenté le résultat du groupe de travail qui s’était réuni  sur ce sujet mais nous sommes restés très dubitatifs sur l’analyse qui en est ressorti. 

Pour FO DGFiP, la consultation des agents a été plus que sommaire et l’analyse très éloignée de la réalité !!

Suite aux débats, le sujet a été reporté  au CTL de juin pour une analyse plus complète sur un éventuel projet de regroupement des services de direction….pour 2017 ???
En attendant que fait-on ?? 

· CHANGEMENT D’HORAIRES D’OUVERTURE AU PUBLIC DES SITES 

Au vu des contradictions dans l’approche de ces nouveaux horaires : autorisation  ou pas de fermer le mercredi, mêmes horaires  ou pas sur un site, toutes les organisations syndicales ont voté CONTRE ce projet qui sera donc représenté le mercredi 22 avril.

Si ce projet est finalisé le 22, il y aura un délai de carence de 45 jours avant la mise en place officielle des nouveaux horaires.

· PRESENTATION DES PROJETS DE REINSTALLATION
· Aigues Mortes : l’installation devrait avoir lieu en septembre 2015
· Gard Amendes : l’installation devrait avoir lieu courant juin 2015

· Saint Privat : Il est très difficile à la direction locale d’entendre nos arguments sur ce site. 
Sur notre précédent compte rendu de CTL (du 16/01/2015) nous présentions déjà la méthode mise en place par la direction pour son projet.
 Ce n’est d’ailleurs pas sur cela que notre intervention a porté mais plutôt sur le coût du site actuel. Nous pensons être dans notre rôle quand nous voulons obtenir des explications claires sur le devenir de ce site et l’utilisation des deniers publics.
Pourtant la discussion devient très vite impossible et nous conforte dans notre demande.

Y aurait il un loup caché quelque part à St Privat ?? 

Affaire à suivre donc….dans le calme et la sérénité !!!
· POINTS REPORTES AU CTL DU 22 AVRIL

· Horaires d’ouverture au public (report)

· Présentation de l’organisation de la campagne  IR

· Présentation des résultats du contrôle fiscal dans le Gard (à la demande de FO DGFiP)

· QUESTIONS DIVERSES
Nous sommes intervenus sur le courrier adressé par le DDFiP aux agents du SIP de St Privat concernant leurs indemnités Mairie.

Ce courrier a l’avantage de préciser la nature de la délibération qui autorise le versement de ces primes alors que jusque là il était avancé par le pôle RH que celle-ci était illégale.

Nous avons donc demandé au DDFiP de verser cette prime aux agents puisque la collectivité est d’accord pour le faire …. Affaire à suivre de très près !!

Vos élus à ce CTL :
 Chantal CROS - Florence DIOT - Aïssa MAKHLOUF- Christine MAURY- Thierry VINCENT
Experts : Evelyne LAFOY – Bruno MIOLANE
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